
 
 

Face à la crise sanitaire,  

Respecter les personnels, 

et donner à l’École les moyens de fonctionner ! 

 

Depuis la rentrée de janvier, l'épuisement et l'exaspération de toute la communauté éducative 

atteignent un niveau inédit. La responsabilité du ministre et du gouvernement dans cette situa-

tion chaotique est totale, du fait de changements incessants de protocoles intenables et d'ab-

sence de moyens donnés pour assurer le fonctionnement de l'Education.  

Malgré une amplification jamais vue de l’épidémie, l’École ne bénéficie toujours pas de l'or-

ganisation protectrice qui serait nécessaire pour assurer la sécurité des élèves, des personnels 

et de leurs familles. 

Les retours au compte-gouttes des élèves génèrent des aménagements pédagogiques et rendent 

très difficiles les conditions d'apprentissage. Pénurie des remplacements, gestion des tests 

et des absences des élèves dégradent fortement les conditions de travail.  

L’envoi du Premier Ministre sur les plateaux de télévision achève de discréditer Jean-Michel 

Blanquer rue de Grenelle et ne répond en rien aux exigences de l’intersyndicale de l’Education 

à laquelle il n’a d’ailleurs pas fait allusion. Les dernières annonces, encore une fois au dernier 

moment dans les médias, en plus d’assouplir un peu plus un protocole déjà bien allégé, ne 

suffiront pas à stopper le chaos dans les écoles et les établissements scolaires.  

 

Pour protéger les personnels, les élèves tout en assurant correctement les missions d’enseigne-

ment nos organisations exigent immédiatement des réponses rapides et concrètes sur les points 

suivants : 

 

• Le recrutement immédiat de personnels par ineats et sur liste complémentaire. 

Nous refusons le recours aux contractuel.les et aux retraité·es pour pallier ce manque et 

permettre que l’école ouverte soit une réalité et ne mette pas en péril la continuité du 

service public d’éducation.  

• Des consignes claires et écrites à destination des personnels en cas d’enseignant·es 

non remplacé·es dans les écoles.  

• L’équipement immédiat de toutes les classes en capteurs de CO2 financés par l’Etat, 

fourniture d’autotests et de masques FFP2 à tous les personnels qui le demandent, four-

niture gratuite de masques à tou·tes les élèves, fourniture de gel hydroalcoolique financé 

par l’Etat, recrutement de personnels de santé scolaire actuellement en nombre très lar-

gement insuffisant.  



• Les tests demandés aux élèves ne doivent pas reposer sur la responsabilité des familles 

ni être soumis au contrôle des personnels de l’éducation nationale, mais doivent être 

organisés par les autorités sanitaires compétentes.  

• La communication des critères précis entraînant la fermeture d’une classe. L’ac-

cueil au compte-goutte des élèves « cas contacts » met grandement à mal le fonctionne-

ment de l’école, qu’il soit administratif ou pédagogique. Cette situation désorganise 

complètement la mise en place des apprentissages des élèves. Nous demandons d’ail-

leurs une information écrite, claire et rapide à tout·es les professeur·es  pour qu’elles et 

ils n’ont pas à assurer simultanément le travail en classe et le travail en distanciel pour 

les élèves en isolement.   

• La dotation académique insuffisante : nous exigeons une attribution de postes sup-

plémentaires pour permettre de réduire les effectifs dans toutes les classes, assurer le 

remplacement des personnels, abonder les RASED et augmenter les décharges de direc-

tion dans toutes les écoles.  

Il faut immédiatement doter les personnels, les écoles et les établissements d’équipements 

de protection et attribuer les moyens humains nécessaires notamment en créant des postes 

via les listes complémentaires et les ineats tout en programmant dès maintenant un collectif 

budgétaire. 

 

Nos organisations FSU 64, UNSA Education 64, FNEC-FP-FO 64, CGT EducAction 64 CNT-

AIT 64, LAB, et la fédération de parents d’élèves FCPE 64 vous remercient de votre partici-

pation aussi nombreuse à cette journée de mobilisation. 

 

Nous informons que les représentants de cette intersyndicale seront reçus aujourd’hui en au-

dience par le représentant du préfet et le Dasen. 

 

La manifestation continue cet après-midi devant la DSDEN où se tient aujourd’hui le CHSCT 

(Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail) à partir de 14h00. Nous vous 

appelons à soutenir par votre présence les élus du CHSCT qui participeront en visioconférence 

à cette instance. Certains seront même parmi aujourd’hui, cet après midi sur la place d’Espagne 

pour se connecter en direct à cette réunion. 

 

Le ministre est sourd, le gouvernement est sourd, faisons de bruit pour exprimer notre 

ras-le-bol, notre épuisement et nos exigences pour le service public d’éducation. 


